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Informations générales 

Nom du centre : Centre de formation professionnelle  L’Émergence Date : 30 septembre 2023 

Direction du centre : Kateri St- André 

Coordonnateur du plan de lutte contre la violence et l’intimidation : Cynthia Migneault, directrice adjointe 

Membres du comité et fonction de chacun : 
Serge Leblanc, directeur adjoint, Cynthia Migneault, directrice adjointe, Benoit Morrissette, agent de service social ainsi que deux enseignants : Julie Vermette, Line Gagnon-
Desjardins, Roselaine Siliona, Audrey Thérault 

 

Ce plan de lutte contre l’intimidation et la violence s’inspire des valeurs provenant du projet éducatif de notre centre. Il s’inscrit dans la poursuite des objectifs décrits à l’intérieur du Plan 
d’engagement vers la réussite 2023-2027 de la CSSMI ; plus précisément, dans la poursuite de l’objectif 2.1.2 : Assurer un climat scolaire sécurisant et bienveillant. 

 

Rôles et responsabilités de la direction du centre 

Envers l’élève victime d’intimidation ou 
de violence et de ses parents dans le 
cas d’un élève mineur. 

La direction du centre, en collaboration avec les membres de son équipe, veille à la mise en place de mesures de soutien pour l’élève victime 
d’intimidation ou de violence. S’il s’agit d’un élève mineur, la direction s’assure d’une communication de qualité avec les parents et elle s’engage à 
rencontrer les parents dans le but de leur faire état de ces mesures et de convenir de stratégies de collaboration visant à assurer à l’élève un milieu de vie 
sain et sécuritaire. 

Envers l’élève auteur des actes 
d’intimidation et de violence et ses 
parents dans le cas d’un élève mineur. 

La direction du centre, en collaboration avec les membres de son équipe, veille à la mise en place d’un plan d’action comptant, à la fois, des mesures 
éducatives, des mesures d’aide et des sanctions disciplinaires. S’il s’agit d’un élève mineur, la direction s’assure d’une communication de qualité avec ses 
parents et s’engage à les rencontrer dans le but de leur faire état de ces mesures et d’établir des stratégies de collaboration permettant à cet élève de ne 
pas reproduire des gestes compromettant la sécurité et le bien-être des personnes qu’il côtoie. 

 

Plan de lutte contre la violence et l’intimidation dans les centres 
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Composante 1  (Article 75.1 n°1 LIP)  -  Analyse de la situation du centre au regard des actes d’intimidation et de violence 

Constats dégagés lors de l’analyse de la situation (forces, vulnérabilités, hypothèses) :  
● Il y a eu peu d’actes de violence ou d’intimidation rapportés dans le centre. 
● Le climat dans le centre est généralement sain. Les membres de l’équipe-centre sont à l’aise pour échanger des points de vue sur des préoccupations au sujet d’approches pédagogiques 

en classe, d’encadrement, etc. Il y a des mécanismes de concertation pour faciliter les échanges. 
● Les manifestations de violence et d'intimidation sont surtout verbales et/ou écrites. 
● Nous avons un système de tutorat pour tous les élèves. 
● Nous avons des activités d’apprentissage qui favorisent le développement de compétences sociales par le travail en coopération. 
● Nous avons un mécanisme de dénonciation anonyme. 
● Nous avons un agent de service social responsable de la réception des formulaires de dénonciation et de la présentation du plan de lutte lors des accueils de nouveaux étudiants. 

Priorités : 
● Analyser les plaintes et les signalements reçus l’an dernier pour identifier ceux qui correspondent à des actes de violence à caractère sexuel. 
● Bonifier notre sondage pour faire le portrait du centre d’une question en lien avec les actes de violence à caractère sexuel en incluant à la fin du questionnaire une liste de ressources que 

les élèves qui auraient été victimes de VAC. 

Objectif(s) – Nombre à déterminer en fonction des priorités dégagées lors de l’analyse de la situation 

Objectif d’ici le 30 juin 2024 :  Promouvoir le mécanisme d’interventions et de dénonciation. 
Moyen utilisé pour atteindre cet objectif :  Faire de la prévention auprès des élèves du centre et promouvoir les mécanismes d’intervention et de dénonciation. 
Modalités d’évaluation : Consignation des interventions réalisées. 
Résultats attendus :  Rapidité d’intervention en cas d’actes de violence et d’intimidation et améliorer le suivi des demandes. 

Objectif :   Prévenir et informer tous les élèves et tout le personnel des mécanismes d’intervention et de dénonciation des actes de violence et d’intimidation dans la première semaine de leur 
arrivée au centre.  
Moyens utilisés pour atteindre cet objectif :  Présentation des mécanismes d’intervention et de dénonciation par la direction lors de l’accueil du personnel, présentation des mécanismes d’intervention 
aux élèves lors de l’accueil des nouvelles cohortes, informations sur les mécanismes d’intervention et de dénonciation placées sur le site web du centre.  Mise en ligne des informations sur le site web 
du centre et envoi par courriel du lien vers les informations du plan de lutte. 
Modalités d’évaluation :  Présentations réalisées auprès des élèves et des membres du personnel et mises en ligne des informations sur le site web du centre. 
Résultats attendus :  Meilleure connaissance des mécanismes d’intervention et de dénonciation par l’ensemble de l’équipe-centre ainsi que par les élèves et plus grande accessibilité de 
l’information. 
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Composante 2  (Article 75.1 n°2 LIP)  –  Mesures de prévention visant à contrer toute forme d’intimidation ou de violence motivée, notamment, par le racisme, l’orientation sexuelle, 
l’homophobie, un handicap ou une caractéristique physique 

● Sensibiliser les membres du personnel sur ce qui constitue de l’intimidation et de la violence lors des rencontres d’équipe. 
● Présenter à l’ensemble du personnel le plan de lutte contre la violence et l’intimidation du centre et des mécanismes d’intervention et de dénonciation mis en place. 
● Présenter aux élèves le plan de lutte contre la violence et l’intimidation du centre et des mécanismes d’intervention et de dénonciation mis en place. 
● Offrir des outils de sensibilisation sur la différenciation aux élèves du centre via des affiches, des présentations et des kiosques d’information. 
● Accentuer la surveillance dans les aires communes lors des pauses et des périodes de dîner. 
● Faire appel à un organisme spécialisé pour faire une présentation aux élèves et aux membres du personnel. 
● Prendre connaissance de la trousse Sexto. 
● Offrir aux élèves des informations sur consentement et les comportements sexualisés. 

 

Composante 3  (Article 75.1 n°3 LIP)  –  Mesures visant à favoriser la collaboration des parents à la lutte contre l’intimidation et la violence et à l’établissement d’un milieu 
d’apprentissage sain et sécuritaire 

● Informer les parents des élèves mineurs du plan de lutte contre la violence et l’intimidation ainsi que les nouvelles mesures en lien avec les violences à caractère sexuel. 
● Placer sur le site web du centre un document résumant le plan de lutte contre l’intimidation et la violence physique et à caractère sexuel. 
● Appels et rencontres des parents d’élèves mineurs impliqués dans des situations de violence ou d’intimidation. 
● Diffuser sur le site web du centre des documents sur le partage non consensuel d’images intimes et une vidéo sur le consentement. 

 

Composante 4  (Article 75.1 n°4 LIP)  –  Protocole d’intervention – Modalités applicables pour effectuer un signalement ou pour faire une plainte concernant un acte d’intimidation ou 
de violence 

● S’assurer qu’une personne voulant faire un signalement ou porter plainte puisse le faire auprès d’une professionnelle ou d’un professionnel, en personne, à l’aide d’un formulaire papier ou 
encore en ligne. 

● Informer les élèves sur le traitement des plaintes et des signalements lors des rencontres d’accueil. 
● Établir des directives claires pour effectuer un signalement. 
● Informer l’équipe-centre et les élèves qu’il est possible de formuler une plainte directement au Protecteur régional de l’élève. 

 

Composante 5  (Article 75.1 n°5 LIP)  –  Actions qui doivent être prises lorsqu’un acte d’intimidation ou de violence est constaté par un élève, un enseignant, un autre membre du 
personnel du centre ou par d’autres personnes 
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Action du centre : Offrir des formations aux 1er et 2e intervenants afin de 
bonifier leurs interventions (ex. formations pour les sensibiliser à l’importance 
d’utiliser les mots de la victime et de ne pas en introduire d’autres, formations 
sur les bonnes pratiques pour accueillir un dévoilement et sur les façons d’offrir 
du soutien à la suite d’un dévoilement. 

Premier intervenant : 
Membre du personnel, témoin ou la délation d’une situation. 
Actions à poser auprès de l’élève qui pose un acte de violence ou 
d’intimidation 

● Mettre fin à l’incident. 
● Intervenir verbalement par rapport à ce qui vient de se produire. 
● Indiquer que ce comportement est inacceptable. 
● Décrire le comportement inacceptable. 
● Rappeler à l’élève le comportement que l’on attend de lui. 
● Établir un lien entre l’incident et les valeurs du centre. 
● Renvoyer l’élève à la maison dans l’attente d’une intervention des 

membres de l’équipe du plan de lutte. 
 

Actions à poser auprès de l’élève qui a subi l’acte de violence ou 
d’intimidation : 

● S’entretenir avec l’élève qui a subi l’acte d’intimidation (sans la 
présence de l’intimidateur qui a posé l’acte). 

● Appliquer le protocole d’intervention en cas de violences à caractère 
sexuel disponible dans le drive service social. 

Demander à l’élève des précisions sur : 
● L’endroit où s’est déroulé l’acte de violence ou d’intimidation. 
● Qu’elles sont les personnes impliquées. 
● La récurrence et la fréquence de la situation. 
● Remplir le formulaire de consignation de l’événement. 

 

Deuxième intervenant : 
Membre du personnel qui est responsable du suivi: Benoit Morrissette, agent de service social 
Évaluation de la situation : 

● Durée :  Depuis combien de temps dure la situation de violence ou d’intimidation, rapports existants entre 
les personnes impliquées. 

● Étendue :  Le ou les endroits où ont eu lieu les actes de violence ou d’intimidation. 
● Gravité de la situation. 
● Fréquence :  Nombre d’incidents sur une période donnée. 
● S’entretenir individuellement : Avec les élèves impliqués, victimes, témoins et intimidateurs (selon cet 

ordre précis.). 
● Le 2e intervenant peut communiquer :  Avec d’autres membres du personnel qui connaissent bien les 

élèves impliqués. 
Régler : 

● Répondre aux besoins des acteurs impliqués : La victime d’abord, les témoins et l’intimidateur. 
● Trouver des solutions : 

o 1. s’assurer de la sécurité de la victime; 
o 2. soutenir les témoins; 
o 3. offrir un suivi rapproché; 
o 4. déterminer les mesures éducatives et coercitives pour l’élève intimidateur selon les niveaux 

d’intervention. 
Colliger: 

● Remplir le formulaire de consignation de l’événement. 
Réguler (faire un suivi) : 

● Vérifier l’efficacité des stratégies auprès de : 
o 1. La victime (soutien, sécurité et appliquer le protocole d’intervention en cas de violences à 

caractère sexuel); 
o 2. L’intimidateur (responsabilisation, apprentissages sociaux, modification de comportement, 

sanction); 
o 3. Les parents de la victime si l’élève est mineur;  
o 4. Les parents de l’intimidateur si l’élève est mineur; 
o 5. Le ou les témoins (soutien, modification de comportement et possibilité de sanction). 
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Composante 6  (Article 75.1 n°6 LIP)  –  Mesures visant à assurer la confidentialité de tout signalement et de toute plainte concernant un acte d’intimidation ou de violence 

● Limiter le nombre de personnes qui ont accès aux informations relatives aux situations de violence et d’intimidation dans le centre. 
● Une seule personne est chargée de consigner les informations relatives aux situations de violence et d’intimidation dans le centre. 
● Les informations sont transmises à un nombre restreint de personnes. 

Composante 7  (Article 75.1 n°7 LIP)  –  Mesures de soutien et d’encadrement offertes à un élève victime d’un acte d’intimidation et de violence ainsi que celles offertes aux témoins ou 
à l’auteur de l’acte 

● Auprès de l’élève victime:   
o Rencontre avec un intervenant, analyse de la situation; 
o Établissement d’un plan de sécurité; 
o Suivi à court et moyen terme. 

 
● Auprès de l’élève témoin:   

o Rencontre avec un intervenant;  
o Analyse de la situation;  
o Suivi différencié selon s’il a été un témoin actif ou passif; 
o Rappeler aux témoins de l’importance de la confidentialité, leur offrir un soutien émotionnel et les féliciter de l’action qu’ils ont posée; 
o Discuter avec la personne qui dénonce de mesures à mettre en place pour favoriser son sentiment de sécurité. 

 
● Auprès de l’élève ayant posé un acte de violence ou d’intimidation:   

o Application d’un système d’intervention à 3 niveaux.  Mesures d’aide et sanctions disciplinaires (Niveau 1 – comportement de violence ou d’intimidation.  Niveau 2 – répétition du 
comportement.  Niveau 3 – récurrence du comportement ou aggravation de celui-ci.); 

o Responsabiliser l’auteur d’un acte de violence à caractère sexuel face aux gestes posés, éduquer sur la notion de consentement et sur la gestion des émotions. 
 

● Auprès de la personne qui reçoit le signalement 
o Prévoir des modalités de soutien. 

 
● Auprès de l’ensemble des élèves du centre 

o Prévoir des activités de sensibilisation si la situation a été étalée au grand jour. 
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Composante 8  (Article 75.1 n°8 LIP)  –  Sanctions disciplinaires applicables spécifiquement au regard des actes d’intimidation ou de violence selon la gravité ou le caractère répétitif 
de ces actes 

Après analyse de la situation et en respect du principe de gradation des sanctions, l’application des mesures d’aide et des sanctions s’effectue selon le profil de l’élève, la nature, la gravité et la 
fréquence des comportements.   

● Se référer à des organismes ou des intervenants spécialisés afin de déterminer les interventions éducatives à réaliser en fonction de la situation 
● Gradation des sanctions : 

o Premier comportement de violence ou d’intimidation: Arrêt d’agir, rencontre avec la direction du centre, réparation, facturation ou remplacement pour le bris ou le vol. 
o Répétition du comportement:   Suspension, soutien individuel à fréquence rapprochée, référence à des ressources professionnelles pour de l’aide. 
o Récurrence ou aggravation du comportement:  Plainte policière, expulsion. 

● Application des conditions judiciaires (ex. interdiction de contact). 

 

Composante 9  (Article 75.1 n°8 LIP)  –  Suivi qui doit être donné à tout signalement et à toute plainte concernant un acte d’intimidation ou de violence 

● Vérifier auprès des personnes concernées pour s’assurer que les actes d’intimidation et de violence ont pris fin.  
● Communiquer l’évolution du dossier aux adultes et élèves concernés dans le respect de la confidentialité. 
● Maintenir la collaboration des parents, dans le cas de situations impliquant des élèves mineurs. 
● Consigner les événements.  
● Informer de la procédure officielle pour le traitement des plaintes au CSSMI. 
● Préciser quelles informations devront être transmises en cas d’actes de violence à caractère sexuel et à qui elles devront être transmises. 
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Section distincte (P-22.1 art. 1) 

Définition 
● « Toute forme de violence commise par le biais de pratiques sexuelles ou en ciblant la sexualité, dont l’agression sexuelle. Cette notion s’entend également de toute autre 

inconduite qui se manifeste notamment par des gestes, paroles, comportements ou attitudes à connotation sexuelle non désirés, incluant celle relative aux diversités 
sexuelles ou de genre, exprimés directement ou indirectement, y compris par un moyen technologique. »  
 

Formations obligatoires 
● Formations obligatoires en matière d’acte de violence à caractère sexuel du MEQ pour tous les membres du personnel et de la direction; 
● Tenue d’un registre des formations suivies par les membres de l’équipe-centre. 
 
Mesures de sécurité 
● Présence de caméras dans le stationnement (au 1415); 
● Accès contrôlé au centre par des cartes à puce; 
● Local dédié aux rencontres enseignant/élève et balise de certains paramètres (heure, sujet abordé, etc.); 
● S’assurer que les membres du personnel du centre utilisent leurs adresses professionnelles pour communiquer avec les élèves. 

 
 


